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	Association Nationale des Retraités               

de La Poste et d’Orange                                 

Siège



A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

Compte rendu du Comité de veille du 27 octobre 2016
Participants :

ACE : D. STEBIG ; JP GUILLOTEAU
ACR : G. CAREIL; H. BERT ;  

ANR : F. VEZIER ; P. ALBRECHT

1 – Le pouvoir d’achat

2 – L’extension du bénéfice de la campagne double

3 - La parité (suite arrêt Léone)

4 – Point sur l’évolution de la MG

5 – Questions éventuelles sur l’actualité législative et celle de nos opérateurs

La réunion est organisée par l’ACE dans ses nouveaux locaux du 11 rue du Général DE GAULLE à EPINAY sur SEINE
1 – Le pouvoir d’achat
Le 1 octobre les pensions ont été pour la troisième année consécutive gelées.

Extrait de l’annexe à la loi de finance 2017 

(Programme de qualité et d’excellence « Retraites » Page 77 et 78)

A partir de 2016, la revalorisation sera fonction de l’inflation constatée sur les douze derniers mois glissants, l’application d’un correctif a posteriori ne sera donc plus nécessaire. La revalorisation effective au 1er octobre 2016 sera déterminée selon la progression de la moyenne annuelle des indices des prix à la consommation (hors tabac) sur la période août 2015-juillet 2016 par rapport à son niveau de l’année précédente (moyenne annuelle des indices mesurés entre août 2014 et juillet 2015).

L’application de cette règle aboutit à 0,035 (Annexe 1)
Ce qui se traduit concrètement sur proposition de la Commission des Comptes de la Sécurité Sociale à une réévaluation en octobre de 0.
L’augmentation des Pensions fondée sur l’augmentation des prix hors tabac ne saurait nous satisfaire, car elle ne prend pas suffisamment en compte le poids des dépenses contraintes dans le budget des ménages. On note par ailleurs au cours des années un net décrochage des pensions par rapport à la moyenne des salaires. Sur 10 ans les pensions ont augmenté de 11,6%, les salaires de 17,1%, le SMIC de 23,2%

Le COR lors de son dernier colloque estime le décrochage annuel à 1% dans les années à venir des retraites par rapport aux salaires. 

L’indexation exclusive des retraites sur les prix ne garantit plus le pouvoir d’achat des retraités.

Les retraites
La cour des comptes a une nouvelle fois prôné une évolution du régime de retraite des fonctionnaires. En particulier par un alignement sur le régime général des pensions de réversion, l’allongement de la durée de référence pour le calcul de la Pension, l’examen de la bonification de durée de services pour certaines catégories etc…. Il ne s’agit là que de recommandations. Soyons vigilants, d’autres y songent …. 
Le sujet de l’universalité des régimes de retraite est dans tous les cercles de réflexion à l’ordre du jour au même titre que le recul de l’âge de la retraite. 

Pour ce qui concerne le recul de l’âge de la retraite, n’est-ce pas une manière déguisée de diminuer le montant des retraites ? En effet lorsque l’on constate le taux d’employabilité des seniors, reculer l’âge de la retraite aura pour conséquence une augmentation des départs anticipés, l’application de malus, au final une diminution du montant des retraites.

2 – L’extension du bénéfice de la campagne double
Le décret N° 2010-890 du 29 juillet 2010 portant attribution de la campagne double aux anciens combattants d’Afrique du Nord a été publié le 30 juillet 2010. La loi de finance de 2016 étend le bénéfice de la campagne double aux pensions liquidées le 19 octobre 1999 sans toutefois remettre en cause l’article 2 du décret de 2010-890 du 29 juillet 2010 limitant le bénéfice de la campagne double aux journées de participation à une action de feu ou de combat ou ayant subi le feu. Cette dernière exigence limite considérablement la portée de la mesure.

Pour les retraités de France Telecom et d’Orange la demande doit se faire de la manière suivante: L’article 132 de la loi de finances 2015-1785 du 29/12/2015 publiée au JO du 30/12/2015 a étendu, aux titulaires d’une pension de retraite civile ou militaire liquidée avant le 19 octobre 1999, le bénéfice de la « campagne double » pour les Anciens Combattants d' Afrique du Nord (prise en compte, pour le calcul de la retraite, du double du temps reconnu comme passé en « actions de feu »). Depuis le 1er janvier 2016, les retraités de France Télécom s’estimant concernés (et qui ont un taux de pension inférieur à 80 %) peuvent donc déposer une demande pour obtenir une révision de leur pension de retraite. Ces demandes de révision doivent être adressées à :

Orange Services RH – TSA 27328 – 86013 POITIERS Cédex 
Tel: 0800 777 222 Ce service d’Orange se rapprochera du Bureau Central des Archives Administratives Militaires chargé de qualifier les périodes susceptibles de pouvoir bénéficier de la campagne double et, au vu des informations obtenues, adressera ensuite une proposition de révision de pension au Service des Retraites de l’Etat à Nantes (vu le nombre de dossiers à traiter un délai de plusieurs semaines, sinon de plusieurs mois, est à prévoir mais la révision éventuelle prendra toutefois effet à compter de la date de dépôt de la demande).

Pour les Postiers c’est à Lannion que le dossier doit être transmis.

3 - La parité (suite arrêt Léone)
L’ANR a confié un dossier test à Maître BOURETZ. Si le résultat est concluant nous généraliserons la procédure.

4 - Loi d’adaptation de la société au vieillissement

Le PLFSS 2017 prévoit de ponctionner 230 millions d’euros dans les réserves de la CNSA pour financer les établissements médicaux sociaux et 50 millions d’euros pour aider les départements pour des opérations d’inclusion de type RSA, ce qui relève pas de ses missions.

L’intégralité des fonds disponibles au budget de la CNSA n’est pas utilisée. Une situation contre laquelle s’insurgent les organisations représentatives des personnes âgées et des personnes en situation de handicap ainsi que les gestionnaires de structures d’appui à l’autonomie. En raison, notamment, de l’engagement tardif des budgets votés ou de leur sous-consommation, des réserves se constituent et s’accroissent année après année. Les sommes disponibles, soit plus de 700 millions d’euros, doivent être utilisées à l’amélioration du quotidien et du bien-être des personnes âgées et des personnes en situation de handicap.  
5 – Point sur l’évolution de LMG
Le partenariat avec Malakoff Médéric est définitivement abandonné, les instances paritaires de Malakoff Médéric n’ont pas souhaité donner suite au partenariat. Néanmoins les adhérents de LMG peuvent bénéficier depuis le 1er janvier du réseau KALIVIA. Des relations commerciales subsistent et peut être se développeront entre les deux entités.

6 – Questions éventuelles sur l’actualité législative et celle de nos opérateurs
· Rencontre ACR Stéphane RICHARD le 17 Novembre

· LFSS 2016 : La PUMA (Protection Universelle Maladie) a pour conséquence entre autres de supprimer la notion d’ayant droit. Quelle transposition pour les complémentaires santé ?

Les bénéficiaires

A partir du 1er janvier 2016, toute personne qui travaille ou réside en France de manière stable et régulière relève de la protection maladie universelle et bénéficie à ce titre du droit à la prise en charge de ses frais de santé : Les personnes qui travaillent n’ont plus à justifier d’une activité minimale, seul l’exercice d’une activité professionnelle est pris en compte. Pour les personnes sans activité professionnelle, elles bénéficient de la prise en charge de leurs frais de santé au seul titre de leur résidence stable et régulière en France, à savoir résider en France depuis au moins 3 mois à l’ouverture des droits puis au moins 6 mois par an.
Les cotisations dépendent de la situation et des ressources.

L’assuré a une activité professionnelle : rien ne change, les cotisations maladies sont calculées en fonction de son revenu

L’assuré est sans activité avec un revenu du capital supérieur à 9 654 € en 2016 : il est redevable de la cotisation subsidiaire maladie

L’assuré est une personne sans activité ou avec des ressources faibles : il n’a aucune cotisation subsidiaire maladie à régler

L’assuré est retraité : il n’a aucune cotisation subsidiaire maladie à régler

Pour les personnes sans activité concernées : la cotisation subsidiaire maladie est automatiquement calculée suite à la déclaration de revenus grâce aux informations transmises à l’administration fiscale : il n’y a aucune démarche à effectuer. »

Prochaine réunion le 15 février 2017au siège de l’ACR.
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	Paul ALBRECHT
	Félix VEZIER


CASA Contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie (Casa)

ACR Association des Cadres Retraités de France Télécom

ACE Association des Chefs d’Etablissement de La Poste

FGR Fédération Générale des Retraités de la Fonction Publique

CCUES Comité Central de l’Unité Economique et Sociale
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